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 Comme suite à ma lettre datée du 9 avril 2010 (A/ES-10/486-S/2010/184) et à 
la lettre du Représentant permanent du Koweït datée du 20 avril 2010 (A/64/751-
S/2010/202), je me vois contraint d’appeler une nouvelle fois votre attention sur le 
problème très grave que constitue la poursuite des actes de profanation et de 
destruction perpétrés par Israël à l’encontre du cimetière musulman historique de 
Ma’man Allah (Mamilla), à Jérusalem. Ces actes déplorables s’expliquent par la 
poursuite de la campagne menée par les autorités israéliennes pour raser ce lieu 
sacré afin d’y ériger un soi-disant « Centre pour la dignité humaine et musée de la 
tolérance » et dans une autre zone du cimetière, un « complexe judiciaire ». 
L’édification de telles institutions de « tolérance » et de « justice » au prix de 
l’exhumation de restes humains et de la destruction de centaines et de centaines de 
sépultures est obscène et affligeante, et ne peut que scandaliser tout individu doté 
d’une conscience et d’un minimum de sensibilité. 

 Comme les lettres précédentes l’ont déjà indiqué, le cimetière de Mamilla est 
un lieu de sépulture musulman historique et un lieu saint datant du XIIe siècle au 
moins, où des milliers de familles palestiniennes, de personnalités religieuses, de 
lettrés et de martyrs ont été inhumés. Depuis des décennies, ce cimetière est reconnu 
comme un lieu historique occupant une place de choix parmi les sites religieux 
islamiques et dans le patrimoine musulman de la ville de Jérusalem. Il a été déclaré 
site historique par le Conseil suprême musulman en 1927 et site antique par les 
autorités britanniques en 1944, à l’époque du mandat. Pendant des siècles, le Waqf 
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(fonds islamique) de Jérusalem a assuré l’entretien du cimetière mais, depuis 1967, 
Israël l’empêche d’accéder au site. Le cimetière est donc désormais laissé à 
l’abandon. Même les familles des défunts qui essaient, au fil des ans, de réparer et 
de nettoyer les sépultures se heurtent à des manœuvres d’obstruction : les autorités 
israéliennes veillent à ce que le cimetière continue de se dégrader en détruisant ou 
en faisant disparaître les aménagements réalisés par les familles.  

 Nous avons le regret d’annoncer qu’en violation des normes universelles 
relatives aux lieux de sépulture, qui doivent être protégés et préservés, et au mépris 
des sentiments et des droits des descendants des défunts inhumés au cimetière de 
Mamilla, les autorités israéliennes ont, une nouvelle fois, prouvé leur indifférence 
flagrante aux sensibilités religieuses musulmanes et aux sensibilités culturelles 
palestiniennes en lançant une nouvelle campagne de destruction du cimetière. Après 
avoir profané et rasé au bulldozer 1 500 sépultures l’an dernier, elles ont, ce mois-ci, 
détruit au moins 150 sépultures et pierres tombales fraîchement restaurées ainsi que 
plusieurs tombes plus anciennes du cimetière, exhumant ainsi de nouveaux restes 
humains. Cet acte de destruction condamnable a été accompli alors même que le 
conservateur désigné par la justice israélienne pour s’occuper du cimetière, hadj 
Moustafa Abou Zahra, a été autorisé à entreprendre de petits travaux d’entretien et 
de rénovation du cimetière au cours de ces derniers mois. De plus, ceux qui ont 
protesté contre cette nouvelle profanation du cimetière ont été victimes d’un usage 
excessif de la force, y compris hadj Moustafa Abou Zahra, qui, avec d’autres 
habitants de Jérusalem, a cherché à bloquer l’avancée des bulldozers. 

 Nous sommes donc contraints, une nouvelle fois, d’appeler votre attention sur 
le mépris dont Israël fait preuve envers ce lieu de sépulture islamique historique 
ainsi qu’envers d’autres composantes du patrimoine religieux et culturel de la ville 
de Jérusalem. Il ne fait aucun doute que l’on a affaire à des actes de profanation 
reflétant une intolérance flagrante. Notons, à cet égard, que plusieurs rapports 
impartiaux ont souligné la vulnérabilité de certains sites religieux et historiques du 
territoire palestinien occupé et d’Israël, y compris le rapport de 2009 sur la liberté 
de religion dans le monde du Département d’État des États-Unis, qui relève que le 
Gouvernement israélien « n’applique une réglementation que pour les sites juifs. 
Les lieux sacrés non juifs ne bénéficient pas d’une protection juridique » et que 
« même si les sites célèbres bénéficient d’une protection de fait en raison de leur 
importance internationale, de nombreux sites musulmans ou chrétiens sont négligés, 
inaccessibles ou menacés par des promoteurs immobiliers et par des municipalités ». 

 De tels actes, y compris la profanation flagrante du cimetière de Mamilla, 
doivent être fermement condamnés. Il faut s’employer de toute urgence à préserver 
et à protéger ce cimetière, qui est d’une grande importance pour les Palestiniens 
ainsi que sur le plan du patrimoine arabe et musulman. La communauté 
internationale doit donc demander à Israël, Puissance occupante, de mettre fin à tous 
ces actes de provocation illégaux et déplorables, dont l’objet consiste, une nouvelle 
fois, à effacer l’identité, l’histoire et la présence palestiniennes du pays et, 
notamment, de la Ville sainte de Jérusalem, et qui risquent d’attiser encore les 
sensibilités religieuses et de déstabiliser une situation de terrain déjà très précaire. 
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  Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre des points 16, 49 
et 67 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 

 

L’Ambassadeur, 
Observateur permanent de la Palestine  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(Signé) Riyad Mansour 

 


